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L’action territoriale 
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Cette action, dans ses diverses déclinaisons, a 
été retardée du fait du report de 3 mois et demi 
du second tour des élections municipales et 
des désignations toujours en cours des nouvelles 
présidences d’Epl. 

L’ensemble des actions détaillées ci-dessous 
ont néanmoins permis à la FedEpl :
•  d’adresser à tous les élus des Epl, dès le début 

de leur mandat, les informations clés relatives 
à la présidence d’une Epl (missions, statuts, 
responsabilités) et les préconisations du Livre 
blanc ; 

•  d’accompagner 179 présidents ou administra-
teurs d’Epl dans le cadre d’un rendez-vous ou 
d’une réunion. 

Au 31 décembre 2020, la FedEpl a recensé 
487 nouvelles présidences d’Epl. 

Envoi systématique aux nouveaux présidents 
comme aux présidents renouvelés de quatre 
fi ches pratiques :

•  « Présidence d’Epl, les informations clés dont un 
Président doit disposer ».

•  « Présidence d’Epl, la responsabilité juridique ».

•  « Présidence d’Epl, les éléments à intégrer au 
rapport annuel de l’élu mandataire ».  

•  « Présidence d’Epl, les principales actualités 
politiques du mouvement des Epl ». 

 74 rendez-vous avec des présidents d’Epl ont 
été obtenus. 

Organisation de séances d’accueil 
des nouveaux élus des Epl :
•  en webinaire le 29 septembre ; 

•  dans le cadre du Congrès d’Angers le 14 octobre  ;

•  par la Fédération Hauts-de-France, le 7 octobre ;

•  par la Fédération Région Sud, le 21 octobre ;

•  par la Fédération Ile-de-France, le 26 octobre.

Ces réunions ont permis un accueil de 69 prési-
dents et administrateurs élus d’Epl. 

 Le Congrès d’Angers a également été un 
temps fort d’accueil des nouveaux élus des Epl,
rassemblant 88 présidents et administrateurs. 

 Organisation du Club des présidents de 
 SemOp reportée au 1er semestre 2021. Au 31 dé-
cembre, 2 nouveaux présidents de SemOp ont 
fait l’objet d’un rendez-vous individuel. 

 Suite aux élections, les experts de la FedEpl ont 
apporté des réponses à près de 900 questions 
d’Epl adhérentes relatives à la mise en place de 
leur nouvelle gouvernance. 

 11 Epl gouvernance en Epl ayant rassemblé 
177 participants.

Le pilotage par les élus est également dans 
l’ADN des fédérations régionales d’Epl. 
Suite aux élections locales, les Fédérations 
régionales ont procédé au renouvellement 
de leurs instances. 

 Élection de Benoît Mercuzot à la Fédération 
Hauts-de-France, le 7 octobre ; d’Hervé Marseille 
à la Fédération Ile-de-France, le 26 octobre ; 
de Marion Canalès à la Fédération Auvergne- 
Rhône-Alpes, le 15 décembre

 Séance du Conseil des fédérations régionales 
(CFR) le 17 décembre sous la présidence de 
Didier Aldebert : adoption du programme 2021 
des fédérations régionales, adoption du bilan 
2020 sur la cotisation unique, et élections de 
Marion Canalès et Benoît Mercuzot à la vice-
présidence du CFR. 

 Ajustement du nom des fédérations régionales
pour conforter le caractère d’association d’élus 
par les fédérations Hauts-de-France,  Région Sud 
et Ile-de-France. 

L’accueil des nouveaux élus présidents 
et administrateurs d’Epl, la priorité de l’année 
2020 en matière d’action territoriale
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Grâce à l’élaboration d’un tableau de veille 
bâti dès janvier, envoi à tous les élus désignés 
à la tête des villes et intercommunalités ayant 
un nombre signifi catif d’Epl, dans la foulée 
des élections, d’un courrier personnalisé sur 
les Epl de leurs territoires accompagné de la 
présentation de l’offre de la FedEpl du Livre 
blanc.

 Mise en place d’un tableau de suivi de 
65 territoires à fort enjeu pour le mouvement des 
Epl. Envoi entre avril et juillet d’un courrier du 
président Sermier à tous les maires et présidents 
d’intercommunalités de ces territoires pour les 
sensibiliser aux préconisations du Livre blanc 
relatives à la gouvernance des Epl par les élus et 
à leur pilotage par les collectivités.  

 Sélection le 1er septembre de 15 territoires 
prioritaires. Au 31 décembre, des rendez-vous 
ont été réalisées sur 9 de ces territoires : Paris, 
Strasbourg, Brest, Marseille, Toulouse, Clermont-
Ferrand, Colmar, Bordeaux et Nancy, Grenoble, 
Tours, Poitiers et Besançon. 

 Organisation d’une séance de présentation 
« Gamme des Epl » lors du Congrès d’Angers, le 
14 octobre, en partenariat avec l’Assemblée des 
communautés de France. 

Organisation de 50 rendez-vous 
avec des élus et dirigeants de collectivités :

•  19 rendez-vous sur site avec des collectivités 
locales ;

•  22 rendez-vous par téléphone ou visio avec des 
collectivités locales ;

•  8 réunions d’expertise sur site avec des 
collectivités locales adhérentes ;

•  26 réunions d’expertise en visioconférence 
avec des collectivités locales adhérentes.

 Les membres de la commission Collectivité
ont fi nalisé en mai et juin sous la présidence de 
Franck Masselus les fi ches de mise en œuvre du 
Livre blanc destinées aux présidents et adminis-
trateurs d’Epl.

 Promotion à l’aide de fi ches de la réponse 
Epl dans 5 domaines innovants à fort potentiel 
de développement (Suites Llivre blanc) : petite 
enfance, maisons de santé, maintien à domicile, 
restauration collective, barrages hydrauliques. 
Finalisées le 30 juin. 

 Adhésion de 25 nouvelles collectivités locales 
au 31 décembre 2020. 

 Rédaction en juin sous l’égide de la commis-
sion Collectivités locales que préside Franck 
Masselus, d’une note dédiée aux « Préconisations 
et pistes d’actions pour structurer le pilotage des 
Epl par leurs collectivités locales actionnaires ». 
Cette note est systématiquement remise lors des 
RDV avec les élus et dirigeants des collectivités 
locales comptant plusieurs Epl.

 Cette action en direction des collectivités 
locales sera complétée par une concertation 
permanente avec les principales associations 
d’élus : publication d’un article de présentation 
des préconisations à droit constant du Livre 
blanc par l’Assemblée des départements de 
France le 20 janvier et l’Association des directeurs 
généraux des communautés de France le 
16 mars. Présentation des préconisations du Livre 
blanc à la commission Institutions de France 
urbaine le 10 mars. 
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L’animation du réseau des adhérents de la Fédération a 
été impactée de plusieurs manières par la crise sanitaire et 
par les élections municipales à venir : moindre disponibilité 
de ses membres durant la période pré-électorale, 
renouvellement mécanique des administrateurs communaux 
et intercommunaux, et partant, de nombreuses présidences 
d’Epl, besoins accrus d’accompagnement et d’appui des 
dirigeants pour la mise en place de dispositifs d’accueil de 
ces nouveaux administrateurs au sein des entreprises, mais 
aussi renouvellement des instances de concertation des 
adhérents (commissions et clubs)…

L’accompagnement 
des adhérents 
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Un certain nombre d’actions ont néanmoins 
pu être menées à bien 

 La 6e édition du Cercle des nouveaux diri-
geants a été remplacée par une édition 100 % 
en visio sur la gestion fi nancière de la crise sur 
quatre demi-journées du 30 novembre au 21 dé-
cembre (14 participants).

 Maintien du 5e séminaire annuel « Les premiers 
pas d’une Epl » le 12 mars 2020 (23 participants).

 Sur les 28 nouveaux adhérents depuis le 
1er janvier 2020, 23 ont été visités.

 Dans le cadre du suivi juridique renforcé aux 
nouvelles Epl, 400 SVP juridiques auprès de nou-
velles Epl et 33 rendez-vous d’accompagnement 
ont été honorés (1er décembre 2020). 

 Diffusion d’un pack « Nouvel adhérent » aux 
Epl concernées, avec un espace dédié sur le 
site et une clé USB, comprenant les publica-
tions essentielles/récentes : une présentation 
« mode d’emploi » de l’ensemble des ressources 
et services digitaux proposés par la FedEpl (pro-
gramme d’animation, sites web, newsletters, 
annuaire, réseaux sociaux, vidéos, podcasts, 
web classes) ; les préconisations du Livre blanc. 
Depuis le 1er janvier 2020, diffusion systématique 
d’un courrier d’accueil et de clés USB (préchar-
gées notamment de tout un volet « Livre blanc ») 
aux 34 dirigeants, nouveaux adhérents et à 27 
nouveaux directeurs généraux d’Epl déjà adhé-
rentes.

La Fédération a mis également en œuvre une 
mobilisation particulière en direction des Epl 
accueillant de nouveaux administrateurs et 
présidents

 Guide « Mesures à prendre en vue de l’entrée 
en fonction des élus après les élections » tenu à 
la disposition de tout adhérent.

 Réponse à 900 questions d’Epl adhérentes
 relatives à la mise en place de leur nouvelle 
gouvernance.

 Suite et fi n de la tournée « Préparer les élections 
de 2020 » engagée en 2019, avec 3 réunions 
ayant rassemblé au total une soixantaine de 
participants.

 Articles réguliers dans la newsletter adhérents
du 13 mars à compter d’octobre afi n de 
promouvoir tout particulièrement la possibilité de 
séminaires à distance.

 E-mailing de promotion envoyé le 5 mars.

 Reprise de contact avec les demandeurs 
 depuis le second tour des élections, et sensibilisa-
tion systématique de tout dirigeant d’Epl lors de 
chaque contact.

L’accueil des nouveaux adhérents, 
la Fédération vous accueille
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 Cycle de 6 séminaires thématiques à dis-
tance, parfois réservés à l’une des trois compo-
santes de la gamme Epl, parfois ouverts à deux 
ou trois d’entre elles et ayant rassemblé au total 
290 participants :

• Réunion de lancement le 24 novembre.

• Focus Sem le 27 novembre.

• Focus Spl le 2 décembre.

•  Éligibilité des Epl aux aides européennes et 
appels à projets nationaux le 3 décembre.

• DSP dégradée le 4 décembre.

• Focus SemOp le 16 décembre.

 Club des juristes le 9 juillet sur la sécurisation 
de l’actionnariat des Epl et la gestion de l’après-
élection (70 participants).

 Club des juristes le 16 décembre sur les mar-
chés publics et la crise sanitaire, le cahier des 
clauses administratives générales (CCAG) et les 
nouvelles dispositions de la loi Asap (104 partici-
pants).

 Cette offre dédiée à l’accompagnement des 
Epl dans un moment clé de leur avenir a permis 
depuis 2014 à plus de 500 participants, de béné-
fi cier de l’expertise des collaborateurs et parte-
naires de la Fédération, et d’échanges fructueux 
entre dirigeants. Elle demeure toutefois mécon-
nue par un trop grand nombre d’adhérents aux-
quels elle est pourtant destinée.

 Le 6e cycle annuel a proposé : 

•  Un séminaire d’actualité de lancement du 
 cycle annuel le 6 février (21participants).

•  Un webinaire sur les enjeux humains du renou-
vellement d’une DSP le 28 mai (9 participants) 
et le 20 novembre sur les fondamentaux du 
contrat (43 participants). 

•  Des webinaires sur la DSP dégradée le 14 mai 
et le 9 juin, thème non prévu mais ajouté du fait 
de la crise économique et sanitaire (69 partici-
pants), avec document support dédié mis à la 
disposition de chaque adhérent.

 Toute la documentation sur la DSP est dispo-
nible en ligne pour les adhérents. 

Appropriation de la gamme Epl = faire 
ses gammes par des séminaires annuels 
des dirigeants permettant de bâtir et de 
s’approprier collectivement une doctrine

Renouvellement ou obtention de nouvelles 
DSP : la Fédération aux côtés des adhérents 
qui jouent leur avenir
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École de management des dirigeants d’Epl, 
en partenariat avec HEC 

Cycle Post Graduate de management géné-
ral, Cercle des nouveaux dirigeants pour les diri-
geants ayant pris leurs fonctions récemment ou 
souhaitant explorer de nouveaux modes de ma-
nagement, Corpo pour les dirigeants chevronnés.

•  La Corpo 2020 s’est tenue du 10 au 12 mars 
2020 sur la thématique « Agir dans un monde 
incertain : anticiper et savoir gérer les crises 
potentielles », avec 17 participants. 

•  Le dernier module du cycle long Post Graduate 
2019-2020 (28 participants) a été reporté la se-
maine du 7 septembre 2020 dans le contexte 
de crise sanitaire ; Jérôme Saddier, vice-pré-
sident délégué du Crédit Coopératif, a remis 
les certifi cats aux lauréats lors de la soirée de 
gala du jeudi 10 septembre.

•  Le cycle long Post Graduate 2020-2021 a débu-
té le 6 octobre dernier sur le campus HEC Paris.
Cette 20e promotion « Covivalavida » compte 
23 participants.

Organisation d’un Epl réseau présentiel 
le 5 mai et de 2 webinaires : 

•  le 1er octobre, « Dirigeant d’Epl : comment se 
préparer à l’après-crise et réorganiser son acti-
vité ? (152 participants)

•  le 1er décembre, « Manager dans l’incertitude : 
la place du stress dans la gestion de crise » 
(48 participants).

Accompagnement des Epl 
dans leur reconfi guration

 1148 SVP juridiques traités depuis le début 
d’année.

 Lancement de l’Observatoire permettant une 
analyse comparative de la situation économique 
et fi nancière de chaque Epl, sous l’égide du Club 
des DAF. Cet observatoire vise à disposer de don-
nées individuelles sur chaque Epl dans une ap-
proche à la fois sectorielle et globale sur les Epl 
ayant trait à l’état de leur situation fi nancière, à 
leur solvabilité et à leur rôle dans la création de 
richesses. L’objectif est de permettre à chaque 
Epl de se positionner par rapport aux autres Epl. 
Méthodologie établie, des exemples de fi ches 
sont en cours de test par des Epl adhérentes.

 Appui à la société de coordination nationale 
des Sem immobilières, HACT France, afi n de sé-
curiser son lancement et son développement.
Une première réfl exion sera également engagée 
sur l’opportunité de constituer une telle struc-
ture de coopération entre Epl dans d’autres do-
maines. 

 Dépôt du dossier d’agrément suite à l’AG 
constitutive du 18 décembre 2019, arrêté d’agré-
ment de la Société signé le 29 juillet 2020 à la 
suite de plusieurs interventions de la FedEpl au-
près du ministère du Logement. Appui à la mise 
en place de la société, notamment des comités 
technique et fi nancier. 
Le conseil d’administration du 9 septembre 
donne mandat autour de 5 points au président 
de la FedEpl pour engager avec HACT France la 
signature d’une convention de partenariat.
L’AG du 14 octobre procède à une modifi cation 
des statuts de la FedEpl pour permettre l’adhé-
sion des sociétés de coordination.

L’appui au management et au 
redéploiement stratégique des entreprises : 
des enjeux communs à toutes les Epl
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Dans le cadre de l’accompagnement 
des adhérents, 5 thèmes fédérateurs déjà 
identifi és en 2018, permettent à des Epl de 
différents horizons de s’enrichir mutuellement 
en échangeant sur leurs expériences et 
expertises respectives. 

À savoir :
•  Services urbains, services à la personne. 
•  Transition énergétique et écologique, économie 

circulaire.
•  Numérique et ville intelligente. 
•  Renouvellement urbain, cœur de ville et déve-

loppement territorial. 
•  Attractivité territoriale. 

Les rencontres envisagées sur ces 5 
thèmes ont souvent été remplacées par 
une quinzaine d’évènements consacrés à 
l’actualité économique et sanitaire :

•  Réunion des Epl de restauration collective le 
2 juillet (5 participants).

•  Epl Réseau 4 webinaires sur le commerce et 
la ville : 18 juin (35 participants) – 23 juin (29 par-
ticipants). 

•  23 janvier, Epl Réseau : Réhabilitation habitat 
privé et habitat indigne (9 inscrits).

•  27 février, Epl Réseau : Aménagement de de-
main et foncier : zéro artifi cialisation nette
(18 participants).

•  23 avril, Epl Réseau webinaire TVA sur marge 
(en partenariat avec la SCET) (66 participants).

•  19 mai, Réunion de travail Outre-mer sur l’im-
mobilier et l’aménagement (147 participants 
par Zoom).

•  18 juin, Epl réseau webinaire : Les fondamen-
taux de l’attractivité commerciale en centre-
ville (35 participants).

•  23 juin, Epl réseau webinaire : La concession de 
redynamisation commerciale, une concession 
d’aménagement dédiée à la requalifi cation 
commerciale (29 participants).

•  10 décembre, webinaire avec Sémaphores : 
Foncière en cœur de ville (66 participants).

•  17 décembre, webinaire avec l’Anah (47 par-
ticipants).

•  Club des DAF le 1er juillet sur l’appui des parte-
naires fi nanciers face à la crise économique et 
sanitaire (70 participants).

Des Epl Réseau ont réuni les Epl 
sur les thématiques prioritaires 
en fonction de l’actualité.

 Concertation locative pour les Sem immobi-
lières de logement social :
•  28 janvier, Epl Réseau : Gestion en fl ux des 

réservations et contemporanéisation des APL
(6 participants).

•  6 février, Epl Réseau : Quel positionnement 
stratégique pour les Epl immobilières ? 
(8 participants).

 Concertation avec les associations nationales 
de locataires (CNL, AFOC, CLCV, CSF, CGL) : 
•  le 27 février, afi n de défi nir le protocole d’élec-

tion des représentants des locataires au CA 
des SAC de logement social ; 

•  le 23 avril, en présence du président Sermier,  
sur les recommandations aux Epl de logement 
quant à leurs relations avec les locataires, 
notamment en ce qui concerne les loyers, 
(recommandations diffusées auprès des 
adhérents). 

 Développement économique et marchés 
d’intérêt national en Epl 
•  Sujet traité lors de la séance Congrès « Com-

ment mieux consommer localement ? » le 14 
octobre avec la participation de Pascal Bolo.

L’immobilier d’entreprises et les Sem 
patrimoniales

•  Sujet traité dans le cadre du webinaire 
« Retour d’expérience de la Sem Saint-Denis 
Commerces » le 2 juillet (36 participants) et du 
webinaire Foncières organisé avec la BdT le 14 
octobre lors du Congrès d’Angers.

•  Participation aux Comités de pilotage du pro-
jet de redynamisation commercial dans les 
cœurs de ville monté par Bercy dans le cadre 
de France Relance, le 30 septembre et le 29 
octobre. 

•  Adhésion de la première Sem patrimoniale 
régionale de revitalisation, la Sem francilienne 
Investissement et Territoires. 

Retours d’expériences et partage d’expertise 
intermétiers : pour consolider les positions 
des Epl et gagner des parts de marchés
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La Fédération engage en matière d’Ingénierie 
territoriale, la construction d’une offre 
innovation, montages complexes et accès 
aux fi nancement de projets

•  20 mai : Lancement de la plateforme d’achat 
groupé spécialisée en ingénierie et travaux
(24 inscrits).

•  Signature le 15 octobre au Congrès de 
la convention de partenariat avec Aides 
Territoires sur la plateforme Aides-Territoires 
portée par la DGALN, et de la convention de 

partenariat avec l’ANCT qui, dans les deux cas, 
comprennent un volet d’ingénierie et d’appui 
aux projets.

•  Participation aux Ateliers du Cerema du 24 sep-
tembre.

 Les Epl exemplaires sont valorisées dans le 
cadre des Trophées 2020 des Epl. 30 candidatures, 
présentation du palmarès par Géraldine Leduc, 
Directrice générale de l’ANETT, le 14 octobre à 
Angers au Congrès des Epl. 

 172 rendez-vous personnalisés organisés avec 
des dirigeants d’Epl. 

Un plan d’actions reposant sur deux actions 
phares :

•  La Rencontre nationale 2020 programmée le 9 
juillet a été annulée et remplacée par le conseil 
d’administration en présence d’Olivier Sichel, 
directeur général de la Banque des Territoires.
Assemblée générale mixte organisée lors du 
Congrès d’Angers, le 14 octobre.

•  Congrès national et Salon resserrés sur deux 
jours, au centre des congrès d’Angers (850 ins-
crits).

Quelques sujets internes menés à bien :

 Dans le cadre de la digitalisation des activi-
tés de la FedEpl, envoi le 30 mars d’un email de 
confi rmation d’abonnement à nos newsletters à 
14 000 contacts. 

 Mise en conformité avec le RGPD, ajout d’une 
mention sur la confi dentialité des données sur la 
page d’inscription aux newsletter.

 Poursuite de la démarche RSE et éco-respon-
sable, la plupart des messages aux adhérents, 
des éditions et tous les documents disponibles à 
l’occasion du Congrès d’Angers sont dématéria-
lisés.

Montée en puissance de la communication 
interne :

•  Réunions d’information : plan de formation 
 collectif FedEpl le 11 février (22 participants), 
revue de presse le 1er octobre (8 participants), 
résultats de l’EplScope 2020 le 30 octobre 
(18 participants) et le 4 décembre (13 partici-
pants).

•  Boîte à idées lancée le 27 avril : 10 idées récol-
tées.

•  Messages réguliers du président Sermier et de 
Thierry Durnerin à l’équipe dans le cadre du 
confi nement.

•  Mise en place d’actions « surprise » de valori-
sation et de cohésion (Halloween, fi n octobre). 

 Densifi cation du reporting fi nancier et poursuite 
de l’évolution du modèle économique : estimé 
budgétaire au 30 juin pris en considération par le 
conseil d’administration du 8 septembre dans sa 
décision de maintenir le Congrès  d’Angers.

 Mise en place de la cotisation unique : succès 
au 1er janvier, avec 100,80 % de recouvrement du 
budget prévisionnel. 

Fidélisation et connaissance des adhérents : 
améliorer la personnalisation et la lisibilité 
de l’offre
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La Fédération des Epl 
face à la crise du Covid-19

Réalisation à compter d’avril d’une note régu-
lièrement actualisée et diffusée sur l’impact de la 
crise pour les Epl de 23 secteurs d’activité clés, ali-
mentée notamment par une enquête fl ash auprès 
des adhérents. Cette note a été présentée au Bu-
reau le 2 juin et adressée en novembre à la mission 
d’évaluation de la gestion de la crise du Covid-19.

Concertation régulière avec Stanislas  Bourron, 
directeur général de la DGCL, ayant permis d’ob-
tenir des sécurisations et clarifi cations sur les points 
suivants :

•  La pleine légitimité des élus représentant les 
communes et intercommunalités dans les Epl 
à exercer pleinement l’intégralité de leurs res-
ponsabilités sans se limiter à la gestion des af-
faires courantes.

•  L’absence de gestion des affaires courantes 
des élus après la prorogation du mandat des 
élus par la loi d’urgence pour faire face à la 
pandémie du Covid-19.

•  Les facilités de réunion des conseils d’adminis-
tration pour proroger les mandats des DG.

•  La possibilité de faire bénéfi cier les Epl d’aug-
mentations de capital, d’avances en compte 
courant d’associé et de garanties de la part 
de leurs actionnaires collectivités locales.

•  La reconnaissance de la capacité des collec-
tivités locales pour créer et participer au capi-
tal de nouvelles Epl.

•  L’accord de principe de la DGCL pour l’éligibi-
lité à l’activité partielle des Epl.

•   Élaboration de deux mémoires à l’attention 
du cabinet du Premier ministre le 26 mars et 
le 10 avril sur les attentes du mouvement des 
Epl à l’égard des dispositifs exceptionnels 
 (ordonnances, lois de fi nance rectifi catives), 
suivis d’échanges réguliers avec son cabinet 
ayant permis la prise en compte d’un certain 
nombre de messages de la FedEpl.

•  La possibilité de recourir aux dispositifs de 
 téléconférence, transmission et publicité élec-
tronique des actes des collectivités territoriales 
et établissements publics de coopération 
 intercommunales actionnaires, pour permettre 
aux Epl de continuer à bénéfi cier d’augmen-
tations de capital, d’avances en comptes 
courant d’associés et de garanties.

•  La possibilité ouverte en l’absence d’adoption 
du budget de l’exercice 2020, pour l’exécutif 
de la collectivité territoriale, d’engager, liqui-
der et mandater la totalité des dépenses d’in-
vestissement prévues au budget de l’exercice 
2019.

•  La mise en place par Bruno Le Maire d’un 
groupe de travail sur le développement d’une 
couverture assurantielle des événements ex-
ceptionnels, dont les pandémies.

•  L’entrée en vigueur du décret du 1er avril qui 
renforce les conditions de prise en charge 
d’un patient décédé du Covid-19 pour les Epl 
du secteur funéraire (mise en bière immédiate 
et interdiction des toilettes mortuaires).

Dès le mardi 17 mars, la Fédération a fermé ses bureaux pour redéployer son activité en mode travail à 
domicile pour l’ensemble de ses collaborateurs. La reprise d’activité sur site a repris progressivement à 
compter du 18 mai. À partir du 30 octobre, le travail à domicile a de nouveau constitué la règle, les bureaux 
restant toutefois ouverts. La mise en œuvre du Plan d’action 2020 adopté par le conseil d’administration du 
21 janvier 2020 a pu, pour une large part, se poursuivre. La présente note détaille les actions non prévues 
dans ce plan d’action initial, et engagées pour accompagner le mouvement des Epl dans la gestion de 
la crise du Covid-19.

Action politique
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 Élaboration d’une Contribution de la FedEpl pour 
la reprise de l’activité adressée par le président 
Sermier au Premier ministre, ainsi qu’à tous les 
membres du gouvernement et directeurs d’admi-
nistrations centrales concernés et aux deux prési-
dents des délégations parlementaires aux collecti-
vités locales le 15 mai. Diffusion d’un communiqué 
de presse. 

Rendez-vous du président Sermier avec 
Emmanuelle Wargon, secrétaire d’État auprès de 
la ministre de la Transition écologique le 29 avril,
suivi d’un entretien avec son cabinet le 7 mai et 
le 24 juin sur la contribution des Epl à la reprise 
dans un domaine identifi é comme porteur de 
la rénovation énergétique. Rendez-vous avec 
Anne-Lise Deloron, déléguée interministérielle à la 
Rénovation énergétique, le 17 septembre avec les 
Epl concernées.

 Participation depuis le 24 mars à la concerta-
tion hebdomadaire du Comité de fi lière tourisme
(34 réunions en 2020) mise en place par Jean- 
Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État au Tourisme, et 
échange régulier avec son cabinet.

 Mobilisation concertée avec France urbaine, 
l’ADF, Villes de France, la FNCC et l’ADCF en faveur 
de l’éligibilité des Epl de tourisme, culture, loisirs et 
de transport à l’activité partielle pour les Epl réali-
sant moins de 50 % de leur chiffre d’affaires grâce 
à leur activité commerciale. Échange du président 
Dupont avec Jean-Baptiste Lemoyne, courriers du 
président Sermier à Jean-Baptiste Lemoyne, Franck 
Riester et Muriel Pénicaud. Proposition non retenue.

 Mobilisation pour l’éligibilité des Epl de TCL au 
Plan de relance du tourisme (exonération des 
charges patronales, Fonds de solidarité, Prêt tou-
risme saison, etc.).

 Courriers du président Sermier adressés à 
Jean-Baptiste Lemoyne et Édouard Philippe. Cour-
riers cosignés avec Unimev et le Snelac à l’atten-
tion d’Édouard Philippe et J-B Lemoyne. Démarche 
auprès du Gouvernement des autres associations 
d’élus.

 Courriers aux parlementaires de présidents d’Epl 
et d’élus de territoires d’Epl concernés.

 Questions parlementaires des élus de la Moselle.

 Courrier au Premier ministre du Groupe d’étude 
thermalisme de l’Assemblée nationale présidé par 
Jean-Bernard Sempastous. Audition de la FedEpl, 
puis courrier au Premier ministre de la Cellule de 
veille tourisme de la commission des Affaires éco-
nomiques du Sénat.

 L’éligibilité des Epl est confi rmée début juin par 
les cabinets du Premier ministre et du secrétaire 
d’État au Tourisme. Mention dans le PLFR-4 de la 
notion d’entreprise de moins de 250 salariés au lieu 
de PME, ce qui sécurise la pleine éligibilité des Epl.

 Dépôts de deux amendements dans le cadre du 
PLFR-4 pour prolonger la durée de chômage partiel 
et la mesure d’exonération des charges patronales 
des entreprises du secteur du tourisme, relayés par 
les parlementaires en commission des Finances et 
adoptés en séance publique.

 Rendez-vous en novembre avec le conseiller 
collectivité locale, Laurent Carrie, puis le conseiller 
fi scalité, Grégory Abate, du Premier ministre Jean 
Castex, dédié à l’examen de quelques cas d’Epl 
de Tourisme, Loisirs, Culture de plus de 250 salariés, 
en très grande diffi culté.

Rendez-vous en novembre avec Sylvain 
 Maisonneuve, conseiller du ministre des PME et 
petites entreprises, Alain Griset, pour évoquer les 
diffi cultés des Epl de Tourisme.

 Rendez-vous avec Cédric Loret, conseiller de 
Julien Denormandie, ministre du Logement et de la 
Ville le 17 mars et le 27 avril, avec Thomas Welsch, 
conseiller Aménagement de Julien  Denormandie 
le 2 avril.

Rendez-vous avec Stéphanie Dupuy-Lyon, 
 directrice générale de la DGALN le 5 mai et le 
25 juin, échange hebdomadaire avec François 
Adam directeur de la DHUP, rendez-vous avec 
Jean-Baptiste Butlen, sous-directeur de l’Aména-
gement durable le 18 mars.

 Concertation avec les associations nationales 
de locataires (CNL, AFOC, CLCV, CSF, CGL) le 
23 avril, précédée d’un RDV du président Sermier 
avec Eddie Jacquemart, président de la Confédé-
ration nationale du logement.

 Ces interlocuteurs ont été sensibilisés aux ques-
tions des loyers, de la dématérialisation et de la 
poursuite des instructions des procédures de loge-
ment et d’urbanisme, des surcoûts liés au Covid-19 
ainsi qu’à la question des chantiers qui a aussi fait 
l’objet d’actions spécifi ques : prises de positions 
communes au travers de courriers au Premier mi-
nistre avec la FPI, la FSIF et l’Unam le 30 mars sur les 
autorisations d’urbanisme et avec la FPI et l’Unam 
le 5 mai sur les surcoûts, participations aux Conseil 
supérieur de la construction et de l’effi cacité éner-
gétique élargi aux représentants des aménageurs 
le 7 avril et le 19 mai, échange avec Alain Neveu, 
délégué interministériel en appui auprès de Phi-
lippe Mahé, préfet en charge d’une mission fl ash 
sur la reprise des chantiers.
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Courrier à Emmanuelle Wargon le 4 décembre 
pour que la FedEpl soit signataire du Plan de re-
lance pour la construction durable, réponse favo-
rable fi n janvier 2021.

 Contribution de la Fédération pour la reprise 
de l’activité économique dans les Outre-mer. La 
FedEpl a réalisé une note de synthèse avec des 
pistes identifi ées par le mouvement des Entreprises 
publiques locales pour la reprise de l’activité éco-
nomique en Outre-mer à l’issue de la crise sani-
taire liée au covid-19. Cette note a été envoyé 
à la  ministre des Outre-mer Annick Girardin, ainsi 
qu’aux présidents des commissions Outre-mer de 
l’Assemblée nationale et du Sénat et à l’ensemble 
des sénateurs et députés ultramarins.

 RDV avec Philippe Gudefi n, conseiller politique 
de l’Emploi d’Élisabeth Borne, ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Insertion le 1er décembre, en 
vue de l’éligibilité des Sem des dispositifs d’aide à 
l’embauche de jeunes de moins de 26 ans et des 
travailleurs handicapés.

 Concertation hebdomadaire avec les autres as-
sociations d’élus permettant d’alimenter mutuelle-
ment les actions politiques.

 Mobilisation des présidents des fédérations 
 régionales pour favoriser l’éligibilité des Epl aux 
dispositifs régionaux d’accompagnement dé-
diés aux entreprises ou sectoriels, et aux centrales 
d’achats régionales de masques (Ile-de-France et 
Région Sud).

 Concertation régulière avec les membres du 
Club des actionnaires, en particulier les acteurs fi -
nanciers, en vue de l’appropriation optimale par 
les Epl des dispositifs d’urgence mis en place. À no-
ter en particulier des réunions tour de table sur la 
mise en place des prêts garantis par l’État les 18 
et 23 mars, des échanges à l’occasion des ateliers 
sur la mise en place des mesures du Livre blanc les 
1er et 28 avril, et un échange hebdomadaire avec 
Marie-Anne Laurent, directrice des prêts de l’habi-
tat de la Banque des Territoires.

 Contacts personnalisés avec 255 adhérents, 
présidents, directeurs et dirigeants territoriaux.

 1 148 SVP, dont 40 % liés à la crise Covid-19.

 Mise en place de 15 Epl Réseau sous la forme de 
webinaires, ayant rassemblé environ 1 400 partici-
pants autour des thèmes suivants :

•  30 mars, Traitement d’urgence des marchés 
publics face au COVID 19 (159 inscrits) ;

•  6 avril, L’application des ordonnances au droit 
de l’urbanisme (102 inscrits) ;

•  9 avril, L’organisation et la gouvernance des 
Epl en période de crise (185 inscrits) ;

•  16 avril, Les mesures à prendre en matière de 
droit social (134 inscrits) ;

•  21 avril, La gestion des chantiers en période de 
Covid 19 (199 inscrits) ;

•  5 mai, Dirigeant d’Epl : Comment préparer 
l’après-crise ? (122 inscrits) ;

•  7 mai, Les impacts des dispositions du Covid-19 
sur l’exécution des contrats DSP/Concession 
(121 inscrits) ;

•  19 mai, Les conséquences de l’entrée en fonc-
tion des élus sur la gouvernance des Epl (147 
inscrits) ;

•  20 mai, Lancement de la plateforme d’achat 
groupé publique, spécialisée en ingénierie et 
travaux (24 inscrits) ;

•  9 juin, La DSP dégradée dans le contexte de 
crise sanitaire liée au Covid-19 : les bonnes 
pratiques (55 participants) ;

•  7 juillet, Webinaire dédié aux Sem patrimo-
niales et aux foncières : Comment gérer les 
loyers des locaux commerciaux suite à la crise 
Covid-19 ? (42 inscrits) ;

•  15 septembre, Vers de nouveaux modes de 
management (44 inscrits) ;

•  1er décembre, Manager dans l’incertitude : les 
clés et les outils d’une bonne gestion de crise 
(51 inscrits) ;

•  1er décembre, Plan de relance de la construc-
tion durable (51 inscrits).

 Mise en place avec HEC Paris, dans le cadre 
des cursus Epl management, à compter du 30 no-
vembre et jusqu’au 21 décembre, d’un cycle de 
4 demi-journées de formation en ligne sur la thé-
matique « Quelle gestion fi nancière face à la crise 
Covid ? » (14 participants).

Accompagnement des adhérents
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 7 réunions de travail réservées aux adhérents,
sous format Zoom, ayant rassemblé au total 116 
participants autour des thèmes suivants :

•  9 avril, Epl d’aménagement « Reprise des 
chantiers et de la relance de l’activité écono-
mique » (33 participants) ;

•  22 avril, Epl du secteur Tourisme, Culture, Loisirs 
(13 participants) ;

•  14 mai, Epl tous secteurs « DSP dégradée » 
(14 participants) ;

•  19 mai, Epl des Outre-mer de l’immobilier et 
l’aménagement (12 participants) ;

•  26 mai, Epl du secteur du tourisme et culture 
(18 participants) ;

•  18 mai, Sem patrimoniales de Bourgogne 
Franche-Comté afi n d’identifi er les réponses 
concertées notamment sur les loyers des en-
treprises (12 participants) ;

•  8 juillet, Réunion Offi ce de Tourisme (14 parti-
cipants).

 7 newsletters hebdomadaires, diffusées entre 
mars et mai, avec à chaque fois un éditorial du 
président Sermier ayant fait l’objet d’une large 
diffusion auprès des parlementaires nationaux et 
européens, et des Epl non adhérentes.

 Mise en place d’une offre de formation Epl Gou-
vernance à distance opérationnelle en octobre 
2020, via un dispositif de classe virtuelle, et réalisa-
tion de 3 sessions à distance au 1er décembre 2020.

 10 guides détaillés à l’intention des élus et diri-
geants en période de crise, disponibles en ligne, 
régulièrement mis à jour, et diffusés via la newslet-
ter hebdomadaire :

•  Guide de survie des dirigeants en période de 
crise sur l’organisation et la gestion des Epl 
pour le 1er confi nement (5 089 lectures).

•  Guide de survie des dirigeants en période de 
crise sur l’organisation et la gestion des Epl 
pour le 2e confi nement (1 469 lectures).

•  Guide sur les mesures à prendre en vue de 
l’entrée en fonction des élus suite aux élec-
tions (2 704 lectures).

•  Guide pratique des mesures à prendre en droit 
social/RH (3 284 lectures).

•  Guide des mesures à prendre en termes de sé-
curité et santé physique et mentale des sala-
riés en vue du déconfi nement (1 319 lectures).

•  Guide sur le dispositif applicable aux loyers à 
usages professionnels et commerciaux (525 
lectures).

•  Guide de la gestion de la continuité des activi-
tés de construction (1 674 lectures).

•  Guide du dispositif gouvernemental relatif aux 
loyers à usages professionnels et commerciaux 
pendant l’épidémie (137 lectures).

•  Guide sur la passation et exécution des mar-
chés publics en période de crise (784 lectures).

•  FAX sur la continuité des activités des bailleurs 
sociaux (208 lectures).

 Ces guides ont été complétés par des fi ches et 
articles :

•  Check-list de déconfi nement établissant une 
liste de questions et de pratiques pour la réou-
verture des bureaux et la (re)mise en route du 
travail présentiel pour les dirigeants d’Epl (444 
lectures).

•  Modèle de PV d’assemblée générale ordinaire 
(AGO) en période de crise (3 143 lectures).

•  Comment faire pour tenir un conseil d’admi-
nistration ou de surveillance par des moyens 
de visioconférence ou d’autres moyens de 
télécommunication après le 31 juillet ? (2 302 
lectures).

•  Publication d’un décret sur l’organisation des 
conseils d’administration et de surveillance 
des Epl (580 lectures).

•  Conséquences des ordonnances sur la gou-
vernance de vos Epl (2 580 lectures).

•  Les adaptations du droit de la commande pu-
blique applicables aux Epl (710 lectures).

•  Quelles modalités d’accès au fonds de solida-
rité pour les Epl ? (670 lectures).

•  Prêts garantis par l’État pour les Epl : des entre-
prises à part entière (900 lectures).

•  Synthèse des premières estimations des consé-
quences économiques (FedEpl, Insee, Co-
face, commission des Finances du Sénat) 
(1 250 lectures).

•  Recommandations de la FedEpl aux Epl gé-
rant des logements sociaux quant à leurs rela-
tions avec leurs locataires (149 lectures).

•  Covid-19 – Les clés de la réussite du déconfi ne-
ment (404 lectures).

•  Covid-19 – Le dispositif de la signature à dis-
tance des actes notariés validé par le Conseil 
d’État (510 lectures).

•  Covid-19 – FAQ sur la passation et l’exécution 
des marchés publics (1 666 lectures).

•  Prorogation des conseils d’administration ou 
de surveillance et des assemblées à distance 
(288 lectures).
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 Lancement non abouti de la constitution d’un 
groupement de commande utilisable pour les 
masques et autres besoins identifi és dans l’ avenir.
En revanche, un dispositif d’alimentation en 
masques des Sem immobilières a été mis en place 
avec CDC Habitat. Discussions en cours avec 
l’UGAP en vue de la formalisation d’une conven-
tion-cadre pour l’ensemble du mouvement per-
mettant de procéder à des achats groupés.

 Club des DAF le 1er juillet dédié aux dispositifs 
d’accompagnement mis en place par les parte-
naires fi nanciers des Epl (70 participants).

Séance de présentation des dispositifs du Plan 
de relance ouverts aux Epl par Charlotte Gounot, 
conseillère en charge de la Relance, de la Transi-
tion écologique et du Suivi de l’exécution des ré-
formes au cabinet de Bruno Le Maire.

 Club des juristes le 16 décembre sur les marchés 
publics et la crise sanitaire avec une intervention 
de Benoît Dingremont, sous-directeur du droit de 
la commande publique à la Direction des Affaires 
juridiques de Bercy, et les nouvelles dispositions de 
la loi Asap (104 participants).

 Organisation du Congrès et Salon des Epl les 14 
et 15 octobre sur le thème « Les Epl meilleures al-
liées de la reprise », dans le respect strict d’un pro-
tocole sanitaire élaboré à cet effet :

•  837 inscrits, dont 244 invités soit 71 % de partici-
pants payants ;

•  207 Epl représentées ;

•  une quarantaine d’exposants sur le Salon ;

 De plus, compte tenu des diffi cultés de dépla-
cement des congressistes ultra-marins, la séance 
Outre-mer du 15/10 était accessible en ligne pour 
permettre une participation à distance (100 parti-
cipants au total).
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Epl Territoires 2020

Le plan stratégique Epl Territoires 2020 a été adopté par le conseil d’administration du 7 mars 2012. 
Sa mise en œuvre a aussitôt été engagée sous l’impulsion du comité stratégie, présidé par Jean-Léonce 
Dupont puis par Richard Lioger. Un bilan à mi-parcours a été dressé par le conseil d’administration du 22 
septembre 2016. Il a confi rmé la trajectoire et ses modalités, tout en ajustant quelques priorités.

Un bilan détaillé à fi n 2020 est en cours 
d’élaboration. La présente note vise à établir une 
conclusion synthétique en trois points.

Consécration de la stratégie de gamme :

•  Le précédent plan stratégique mis en œuvre 
entre 2003 et 2009 visait à introduire une gamme 
d’Entreprises publiques locales dans le paysage 
local français.

•  Les 3 composantes Sem, Spl et SemOp sont 
connues, identifi ées et utilisées par les élus. Elles 
ont su faire face avec succès à une offensive sans 
précédent de l’État en 2018 et 2019. Pour autant, 
la Sem doit continuer de conforter son positionne-
ment, et la SemOp démarre doucement.

•  Le positionnement entre les différentes compo-
santes s’est clarifi é, les débats générateurs de 
confusion sur la Sem in house et la possibilité pour 
la Spl d’intervenir pour des tiers ont quasiment 
disparu.

•  La fi liale, 4e composante « génération sponta-
née » et de ce fait objet de critiques et question-
nements, est en voie de plus grande sécurisation 
et consolidation grâce à la mise en œuvre du 
Livre blanc sur l’économie mixte locale où elle 
occupe une place importante.

Poursuite de la montée en puissance de la 
gamme Epl dans de nombreux champs de l’action 
publique locale :

•  Services à la personne (médico-social, maintien 
à domicile, vieillissement, petite enfance, restau-
ration collective) ; 

•  Patrimonial et immobilier d’entreprise ; 
•  Transition écologique et environnement (ENR, ré-

novation énergétique…) ; 
•  Ingénierie publique ; 
•  Tourisme, culture, loisirs ; 
•  Cœur de ville. 

Dans la reconfi guration en cours des bailleurs so-
ciaux, la Sem immobilière passe du positionne-
ment d’outil menacé et en déclin à celui de com-
posante moteur tant de l’univers des organismes 
de logement social que du mouvement des Epl.

Ces deux avancées signifi catives n’ont pu être ob-
tenues que grâce :

•  Au soutien déterminé et systématique des par-
lementaires et des élus locaux, l’impact du 
non-cumul ayant été pour le moment compensé 
par un renforcement de l’activité vers les parle-
mentaires.

•  À une montée en puissance de l’action politique, 
auparavant circonscrite aux membres du conseil 
d’administration et à quelques  collaborateurs, 
qui est devenue l’affaire de tout « l’écosys-
tème » : présidents et dirigeants d’Epl ; collabo-
rateurs de la FedEpl ; fédérations d’élus ; fédéra-
tions professionnelles ; actionnaires privés.

Principales conclusions adoptées par le 
conseil d’administration du 8 septembre 2020
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Transformation de la FedEpl

Centrée sur des activités d’animation et  d’assistance 
indifféremment mises en œuvre au national ou au 
régional en direction des seuls dirigeants avec la 
tentation croissante de proposer du « sur-mesure », 
la FedEpl a recentré et clarifi é l’ensemble de ce 
dispositif autour de l’accompagnement global des 
adhérents dans la préparation et l’anticipation de 
leur avenir.

Elle a surtout fait émerger une action territoriale dé-
diée aux élus, au titre de leurs responsabilités tant 
en Epl qu’en collectivité locale.

Enfi n, la FedEpl a continué grâce à ces différentes 
évolutions de conforter l’action politique, qui condi-
tionne plus que tout sa raison d’être comme sa 
crédibilité auprès de ses adhérents au cœur de son 
action.

Le plan stratégique Epl Territoires 2020 a atteint son 
objectif : la FedEpl a réussi sa mue, en devenant 
une association d’élus, et elle a conforté son rôle 
aux côtés des Epl dans la préparation de leur  avenir.
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Les adhésions

01
DOMBES TOURISME
Châtillon-sur-Chalaronne

06
SPLA RIVIERA FRANCAISE 
AMÉNAGEMENT
Menton

11
SEM ELO - ENR LOCALES 
D’OCCITANIE
Carcassonne

14
NORMANTRI
Colombelles                           

21
OFFICE DU TOURISME ET DE 
LA CULTURE DU PAYS D’ALÉSIA 
ET DE LA SEINE
Venarey-Les-Laumes

22
SEM ÉNERGIES 22
Saint-Brieuc

25
MBFC - MOBILITÉS 
BOURGOGNE-FRANCHE-
COMTÉ
Thise

28
PL C’CHARTRES TOURISME
Chartres

30
SPL DESTINATION PAYS D’UZÈS 
PONT DU GARD
Uzes

31
SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE 
LES EAUX DU SAGE
Roques

33
TRIGIRONDE
Saint-Denis-de-Pile                      

35
TOURISME SAINT MEEN 
MONTAUBAN
Saint-Meen-Le-Grand

35
SPL FOUGÈRES TOURISME
Fougères

38
SPL ALEC DE LA GRANDE 
RÉGION GRENOBLOISE
Saint-Martin-d’Hères                     

40
SPL DESTINATION LANDES 
CHALOSSE
Saint-Sever

40
MACS ÉNERGIES
Saint-Vincent-de-Tyrosse 

42
SPL SERVICES AUX 
POPULATIONS ENTRE LOIRE 
ET RHÔNE
Saint-Symphorien-de-Lay

45
SEM POUR LA RÉNOVATION 
ÉNERGETIQUE DES LOGEMENTS
Orléans

60
OISE ÉNERGIES 
RENOUVELABLES
Thourotte              

65
SEML HA-PY ÉNERGIES
Tarbes

66
AEML PRATS’ ENR
Prats-de-Mollo-La-Preste

69
ENFANCE EN HAUTS 
DU LYONNAIS
Duerne

73
AGENCE ÉCOMOBILITÉ SAVOIE 
MONT-BLANC
Chambéry

SEM 4V
Ugine

75
SIVAL
Paris

76
SPL ROUEN NORMANDIE 
AMÉNAGEMENT
Rouen

77
MSL - SEM
Moret-Loing-et-Orvanne

84
SPL TERRITOIRE VAUCLUSE
Avignon

SPL DURANCE PAYS D’AIGUES
La Tour d’Aigues

87
ELINA
Le-Palais-sur-Vienne

93
SAINT-DENIS COMMERCES
Saint-Denis

93
ILE-DE-FRANCE 
INVESTISSEMENTS ET 
TERRITOIRES
Saint-Ouen

974
SPL EDDEN
L’étang Salé

974
OTI DU SUD
Le Tampon

25 nouvelles collectivités locales ont adhéré à la Fédération des Epl, en plus des 5 collectivités ayant 
renouvelé leur adhésion et des 11 collectivités ayant rejoint la FedEpl fi n 2019. Au total, 41 collectivités sont 
adhérentes à la FedEpl en 2020.
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Les radiations
37
SEMIVIT
Tours

57
SYDEME DÉVELOPPEMENT
Morsbach
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Organismes dont la 
Fédération est membre

Instances nationales

  Agence nationale pour la rénovation urbaine 
(Anru)

  Caisse de garantie du logement locatif social 
(CGLLS)

  Commission nationale de concertation (CNC)

  Commission nationale ÉcoQuartier (Ministère 
de la Cohésion des Territoires)

   Comité d’organisation des Assises 
européennes sur la transition énergétique

  Comité de suivi pour la mise en œuvre du droit 
au logement

  Comité des organisations patronales des 
professions immobilières (COPI) 

  Comité des organisations représentant 
des employeurs de gardiens concierges et 
employés d’immeubles (Corege)

Comité des partenaires du logement social

  Comité mixte paritaire des gardiens, 
concierges et employés d’immeubles

  Commission paritaire nationale d’interprétation

  Commission paritaire nationale de l’emploi et 
de la formation professionnelle de l’immobilier 
(CEFI) 

  Commission paritaire nationale de l’emploi et 
de la formation professionnelle des gardiens, 
concierges et employés d’immeubles (CEGI)

  Compagnie nationale des Commissaires aux 
Comptes (CNCC)

  Conférence nationale des territoires (CNT)

  Conseil national de la montagne (CNM) 

  Conseil national de l’habitat (CNH) 

  Conseil national du tourisme

  Conseil national d’orientation du programme 
Action cœur de ville

  Conseil national d’orientation de BPI France

  Conseil national du transport (comité de liaison 
pour l’accessibilité des transports)

  Fonds national d’aides à la pierre (Fnap)

  Observatoire des fi nances et de la gestion 
publique locales (OFGL)

  Service national d’enregistrement des 
demandes de logement social (GIPSNE)

Organismes sectoriels ou professionnels

  Agence nationale pour l’information 
et le logement (Anil)

  Apogée Association HQE Association Qualitel 
Avenir Transport

  Association pour la formation professionnelle 
continue des organismes du logement social 
(AFPOLS)

  Club ville aménagement

  Groupement de recherche sur les institutions et 
le droit de l’aménagement, de l’urbanisme et 
de l’habitat (Gridauh)

  Forum des politiques de l’habitat privé Institut 
de la gestion déléguée

  Institut de recherches archéologiques 
préventives (Inrap)

  Ipsec

  Médiation de l’eau

  Observatoire des risques de la vie territoriale 
(Smacl)

  Offi ce professionnel de qualifi cation des 
urbanistes (OPQU) Observatoire social territorial 
(MNT) Réseau national des aménageurs

  Union du pôle funéraire public (UPFP)

Europe

  SGI Europe (Services of General Interest, 
ex-CEEP)

  SGI France 

  Cercle des délégués permanents à Bruxelles

  Cercle des Réseaux Européens
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PRÉSIDENCE

DIRECTION GÉNÉRALE

INTERMÉTIERS COLLECTIVITÉS
LOCALES

PROMOTION JURIDIQUE

 Président : Patrick Jarry
Assistante : Isabelle de Maisonneuve

*  Mis à disposition par une société 
extérieure.

 Directeur général : Thierry Durnerin
Assistante, relations avec le Parlement : Isabelle de Maisonneuve

 Responsable : 
Thierry Durnerin
Assistantes : Aline Bellois, 
Coralie Defours

Tourisme, Culture, Loisirs 
Responsable : 
Christelle Botz-Mesnil

Juridique 
Responsable : 
Marie Courrouyan

Immobilier et 
Développement 
économique 
Responsable : 
Philippe Clémendot
Responsable adjoint : 
Fabien Guégan
Analystes fi nanciers : 
Guibert Hejoaka, 
Francky Rakotozafy, 
Abdoul Sylla

Mobilité et Environnement 
Responsable : 
Laure Lachaise

Aménagement
Responsable : 
Olivier Toubiana

Ingénierie territoriale 
et Outre-mer  
Chargée de mission : 
Caroline Acosta

Développement 
de l’offre et animations  
Chargée de mission : 
Perrine Gouerec

 Responsable : 
Florian Poirier
Assistante : Céline 
Monnereau
Juriste : Sabine Callies
Assistante suivi des projets : 
Laurence Nègre

 Délégués territoriaux :

Grand Est
Nouvelle-Aquitaine
François-Xavier Bichat

Ile-de-France 
Normandie 
Corse
Paul-Adrien Buf 

Bourgogne-Franche-Comté 
Bretagne-Pays de la Loire 
Centre-Val de Loire
Olivier Lamoureux

Hauts-de-France 
Auvergne-Rhône-Alpes
Hacène Lekadir

Occitanie
Provence-Alpes 
Côte d’Azur
Jean-Luc Vallet

 Responsable : 
Benjamin Gallèpe
Assistante : Anne Trecan

Chargée de mission 
Europe et partenaires : 
Cecilia Teruggi

Responsable 
communication 
et marketing digital : 
Peggy Banget-Mossaz

Chargée du centre 
de documentation 
et du site internet : 
Carine Le Guével

Chargé de missions 
Veille et prospective : 
Esteban Pratviel

Chargée du marketing 
et de la formation : 
Maud Rosé

Chargée de mission 
événementiel :
Marie Marques-Collot

 Responsable : 
Thierry Durnerin

Chargé de mission : 
Julien Péoc’h

RESSOURCES 
INTERNES

 Responsable : 
Sandra Antoine-Édouard
Assistante, RH : 
Smahane Blandin
Hôtesses d’accueil : 
Michäela Andriamady* 
et Frédérique Puzenat*

Comptable : 
Alexis Dahan

Responsable des 
systèmes d’information :
Jean-Luc Petit*

Chargé logistique 
et technique : 
Michel Hamraoui

Organigramme au 29 mars 2021
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